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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Corée, effectué en 2000, le pays a enregistré une croissance économique remarquable, de sorte qu'en 2003, le PIB par habitant (12 000 dollars EU) est revenu à son niveau d'avant la crise financière asiatique.  La reprise en cours depuis le milieu de 2003 a été alimentée principalement par la vigoureuse croissance des exportations industrielles, qui a compensé la faiblesse de la demande intérieure, principal moteur de la croissance pendant la première partie de la période considérée.

2. Malgré l'amélioration sensible des résultats de l'économie, la Corée doit relever plusieurs défis d'ordre économique.  En particulier, des risques pèsent sur la viabilité de la reprise actuelle.  La faiblesse de la demande intérieure a peut‑être entraîné une trop grande dépendance à l'égard des exportations, qui sont le principal moteur de la croissance actuelle, de sorte que l'économie est vulnérable à un fléchissement des exportations, en particulier des exportations vers la Chine, qui sont à l'origine de la poussée récente des exportations.  De nouvelles réformes structurelles, y compris la libéralisation du commerce et de l'investissement, contribueraient à une vigoureuse reprise en stimulant la concurrence et en augmentant ainsi la productivité, en particulier dans l'agriculture et les services, où elle est beaucoup plus faible que dans le secteur manufacturier, ce dernier étant de loin le secteur le plus ouvert de l'économie.  L'amélioration des relations professionnelles et la poursuite de la restructuration du secteur des entreprises et du secteur financier contribueraient aussi à une reprise soutenue.  Face à ces défis économiques, le gouvernement a renforcé ses efforts de réforme.

2) Principaux résultats économiques

3. À la suite des réformes économiques entreprises en réaction à la crise financière asiatique de 1997, l'économie coréenne a enregistré une croissance réelle de 3,8 pour cent et 7 pour cent, respectivement, en 2001 et en 2002.  En 2002, la reprise a été tirée par une forte demande intérieure, notamment par la consommation privée, qui a progressé de 7,9 pour cent, et par la construction de logements.  Du fait du ralentissement de l'économie en début d'année, dû à la fois à la baisse de la consommation et à l'augmentation plus faible des investissements en capital fixe, la croissance du PIB a été de l'ordre de 3,1 pour cent en 2003, mais, compte tenu de l'expansion continue des exportations, elle devrait dépasser 5 pour cent en 2004.  La baisse de la consommation en 2003 peut aussi s'expliquer par le ralentissement de croissance des emprunts des ménages, qui avaient augmenté rapidement au moment de l'essor de l'utilisation des cartes de crédit.  L'économie coréenne a cependant commencé à se redresser à la fin de 2003, principalement grâce à la demande extérieure.  Depuis le premier trimestre de 2000, le taux de chômage a diminué, et il s'établissait à 3,4 pour cent au quatrième trimestre de 2003.  L'inflation s'est largement maintenue dans les limites de la fourchette cible officielle à moyen terme, les prix à la consommation ayant augmenté de 2,7 pour cent en 2002 et de 3,6 pour cent en 2003.

4. En 2003, le gouvernement a mené une politique budgétaire légèrement expansionniste;  son objectif à moyen terme pour assainir les finances publiques est de parvenir à l'équilibre budgétaire (hors sécurité sociale) à l'horizon 2007.  La Banque de Corée a poursuivi une politique monétaire modérément expansionniste depuis 2002;  en juillet 2003, elle a ramené à 3,75 pour cent (niveau historiquement le plus bas) le taux cible de l'argent au jour le jour, qui se maintient à ce niveau depuis lors.

5. Le gouvernement a poursuivi les réformes structurelles, notamment dans le secteur financier et dans celui des entreprises.  Ses efforts pour améliorer l'environnement économique intérieur et pour développer une économie plus compétitive, soutenue par le système commercial multilatéral fondé sur des règles et reposant sur l'investissement étranger, ont largement contribué au rétablissement de la confiance.  Dans l'ensemble, le gouvernement a résisté aux pressions protectionnistes, maintenant une politique d'ouverture en matière de commerce des produits non agricoles et d'investissement.

6. L'épargne nationale brute étant supérieure à l'investissement intérieur brut, le solde des opérations courantes est resté excédentaire, mais cet excédent est allé en diminuant;  les réserves en devises ont continué de croître et les engagements extérieurs ont été réduits.  En 2001, l'excédent courant était d'environ 8,2 milliards de dollars EU (soit 1,7 pour cent du PIB), conséquence de la diminution de l'excédent du commerce des marchandises et de l'augmentation du déficit de la balance des services.  En 2002, l'excédent courant a diminué (s'établissant à 1 pour cent du PIB), par suite de la reprise de la demande intérieure qui a entraîné une augmentation des importations de services.  À la fin de 2003, les réserves de change de la Corée ont atteint 155 milliards de dollars EU, soit l'équivalent de plus de dix mois d'importations de marchandises.  Après avoir culminé en 1999, le montant total des engagements extérieurs a progressivement diminué jusqu'en 2001;  il a de nouveau augmenté en 2002 et 2003, malgré la diminution du ratio du service de la dette depuis 2002.

7. La Corée joue un rôle important dans le commerce mondial.  En 2002, c'était le huitième importateur mondial et le septième exportateur mondial de marchandises (l'UE comptant pour un).  La part des importations de biens et de services dans le PIB a diminué, passant de 37,7 pour cent à 35,6 pour cent entre 2000 et 2002;  la part des exportations dans le PIB a également diminué, passant de 40,8 pour cent à 38,2 pour cent.  La forte dépendance de la Corée à l'égard des exportations de produits industriels s'est accrue, leur part dans les exportations totales de marchandises étant passée en 2000 de 90 pour cent à 92 pour cent en 2002.  Les produits manufacturés et les produits miniers constituent l'essentiel des importations, avec une part d'environ 63 pour cent et 27 pour cent, respectivement, en 2002, suivis par les produits agricoles (9 pour cent).  Les États‑Unis, le Japon et l'UE sont restés les principaux partenaires commerciaux de la Corée, tandis que la part de la Chine dans le commerce de la Corée, en particulier dans ses exportations, a augmenté.

8. Après avoir culminé en 1999, les apports d'investissements étrangers ont fléchi;  les investissements coréens à l'étranger ont également diminué, sous l'effet du ralentissement récent de la reprise intérieure et de la montée des incertitudes à l'extérieur.

3) Régime de commerce et d'investissement étranger

9. Depuis le dernier examen effectué en 2000, la Corée a continué de libéraliser sa politique commerciale et sa politique d'investissement pour encourager les réformes structurelles et rendre ainsi l'économie plus efficiente.  Bien qu'il n'y ait pas eu de changement important dans le cadre juridique et institutionnel général, ni dans la façon dont la politique commerciale est formulée et appliquée, le droit commercial et le droit des affaires ont été renforcés et la transparence a été améliorée conformément à l'objectif du gouvernement, qui est d'instaurer une "économie de marché équitable et transparente".  La réforme du cadre réglementaire, menée sous la conduite du Comité de réforme de la réglementation, reste hautement prioritaire.  L'amélioration des procédures douanières a été considérée en 2003 comme un objectif stratégique dans le domaine du commerce.

10. La formulation et l'application de la politique commerciale relèvent principalement du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (MOFAT).  La réglementation des importations et des exportations est assurée par le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (MOCIE).  Le principal objectif de la politique commerciale est d'instaurer une "économie libre et ouverte", fondée sur les règles du marché, pour encourager les réformes structurelles et promouvoir l'efficacité.  L'augmentation des exportations est considérée comme un puissant moteur de la croissance pour atteindre l'objectif politique consistant à multiplier par deux le revenu annuel moyen par habitant pour le porter à 20 000 dollars EU (d'ici à 2010).  La stratégie de "leadership mondial" de la Corée en matière de commerce et d'investissement dans des secteurs clés comme l'automobile, l'acier et les technologies de l'information, vise à accroître l'efficience de l'économie et à en assurer la croissance, tirée, entre autres, par les exportations.  Les priorités sont de développer les industries de haute technologie et les exportations à plus forte valeur ajoutée et de faire de la Corée un pôle commercial et financier en Asie du Nord‑Est.  Des conseils consultatifs donnent des avis indépendants aux ministères, notamment au MOFAT, et plusieurs institutions financées par l'État, telles que l'Institut coréen de politique économique internationale, effectuent des travaux de recherche et d'analyse pertinents pour le gouvernement.  Il en résulte une plus grande transparence, de sorte que la politique commerciale fait désormais l'objet d'un examen public attentif.

11. La Corée participe activement au système commercial multilatéral, en particulier pour soutenir le renforcement des règles.  Elle a pris part aux négociations prolongées sur les services financiers et les télécommunications de base dans le cadre de l'AGCS;  elle est partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils.  Pour résoudre ses différends commerciaux, elle a recours en particulier au système de règlement des différends de l'OMC.

12. S'écartant nettement de sa politique commerciale antérieure, la Corée manifeste un intérêt croissant pour les accords de libre‑échange régionaux.  La crise financière asiatique a joué un rôle important dans cette évolution.  Naguère opposée aux accords commerciaux préférentiels, la Corée considère maintenant ces accords comme un moyen de libéraliser son régime de commerce et d'investissement pour relancer l'économie, s'assurer des débouchés extérieurs et promouvoir l'intégration régionale face à la montée du régionalisme.  Le premier accord de ce genre, conclu avec le Chili, est entré en vigueur le 1er avril 2004.  Il couvre un large éventail de produits industriels et certains produits agricoles.  Le riz et plusieurs autres produits agricoles importants sont toutefois exclus du champ de l'Accord, certains à titre permanent, ce qui réduit son incidence sur la libéralisation du secteur agricole où il subsiste une forte protection.  La Corée est aussi en train de négocier des accords de libre‑échange avec Singapour et avec le Japon, négociations qui doivent s'achever, respectivement, en 2004 et à la fin de 2005.  Elle a en outre entrepris une étude conjointe sur un accord de libre‑échange avec l'ANASE et est convenue de procéder à des études analogues avec le Mexique et l'AELE.  Ses objectifs à plus long terme sont notamment la conclusion d'un accord trilatéral avec la Chine et le Japon et l'établissement d'une zone de libre‑échange de l'Asie de l'Est entre les membres de l'ANASE+3.

13. La Corée a un régime d'investissement étranger direct (IED) assez libéral, qui a profité à son économie.  Les entreprises étrangères jouent un rôle de plus en plus important et sont considérées comme un facteur essentiel pour la croissance des exportations et de l'emploi.  Toutes les formes d'IED, y compris l'établissement, l'acquisition d'actions, les fusions (même hostiles) et les prêts à long terme, sont autorisées.  Les restrictions sectorielles appliquées aux IED ont été assouplies.  Seuls les secteurs de la radiodiffusion et de la télédiffusion, ainsi que la culture du riz et de l'orge, sont totalement fermés aux investissements étrangers directs.  Plusieurs secteurs, principalement l'infrastructure, sont partiellement fermés à ces investissements et font l'objet de limitations concernant la participation étrangère.  Dans le même temps, la Corée offre des incitations fiscales et autres pour attirer l'IED, notamment dans les technologies de pointe et dans les activités manufacturières, logistiques et touristiques implantées dans différentes zones désignées.  Des incitations à l'investissement sont accordées, notamment par la création de trois zones franches économiques (ZFE) en 2003 (ports d'Incheon, Busan et Gwangyang).  De plus, en 2004, une remise en espèces négociable a été accordée aux investisseurs étrangers.  Par ailleurs, la durée des exonérations temporaires de l'impôt sur le revenu doit être ramenée de dix à sept ans à partir de 2005, ces incitations étant offertes à un plus grand nombre d'investisseurs étrangers.

4) Politiques et pratiques commerciales

14. Depuis 2000, l'objectif général de la politique commerciale et de la politique d'investissement de la Corée a été d'assurer une plus grande libéralisation, notamment en ouvrant davantage l'économie au commerce international et à l'investissement étranger.  Cela a eu pour effet d'accroître la pression concurrentielle sur les producteurs nationaux, ce qui les a amenés à accroître leur productivité;  cela a aussi contribué à la répartition plus efficace des ressources nationales.  Il subsiste cependant quelques mesures protectionnistes qui protègent les producteurs nationaux, en particulier les agriculteurs, de la concurrence étrangère.

15. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale de la Corée.  C'est aussi une importante source de recettes fiscales.  Le tarif coréen reste assez complexe et constitue en tant que tel un facteur potentiel de distorsion de la concurrence et un obstacle à la répartition efficace des ressources.  En 2004, le taux NPF appliqué était de 12,8 pour cent en moyenne;  il a légèrement diminué par rapport à 2000, où il était de 13,8 pour cent, ce qui tient à la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Il n'y a eu aucune réduction unilatérale des droits de douane pendant la période considérée.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont soumis à des tarifs élevés de 52,2 pour cent en moyenne en 2004 (contre 54,8 pour cent en 2000);  beaucoup d'autres produits sont assujettis à des droits hors contingent dépassant souvent 200 pour cent.  Par contraste, la moyenne des droits sur les produits industriels (définition de l'OMC) était de 6,7 pour cent en 2004 (contre 7,5 pour cent en 2000).  Le grand nombre de fourchettes tarifaires (comportant souvent des différences de taux minimes et des décimales) ajoute à la complexité du tarif.  Presque tous les droits de douane sont des droits ad valorem, ce qui contribue grandement à la transparence du tarif douanier.  En revanche, des droits spécifiques alternatifs (principalement des droits hors contingent) ont tendance à dissimuler des équivalents ad valorem relativement élevés, qui varient pour les mêmes produits (en fonction de la qualité) et dans le temps, assurant une protection plus élevée lorsque les prix mondiaux sont plus bas.  Ces droits autres qu'ad valorem nuisent à la transparence et à la prévisibilité du tarif douanier.  D'autres mesures (par exemple, des contingents tarifaires "autonomes", des droits en fonction de l'utilisation et des allègements de droits), qui réduisent de manière sélective les droits sur les intrants, souvent en fonction de l'utilisation finale, contribuent aussi à la complexité du tarif douanier et sont un facteur d'incertitude.  Bien que 91 pour cent des taux de droits soient consolidés, l'écart important entre les taux NPF appliqués et consolidés laisse une marge considérable pour relever les droits appliqués, ce qui amoindrit la prévisibilité du tarif douanier.  Cet écart a permis à la Corée d'appliquer à plusieurs produits des "droits d'ajustement" plus élevés en tant que "droits de douane souples".

16. L'existence de préférences tarifaires limitées, réservées généralement à quelques produits manufacturés en provenance de certains pays en développement et de tous les PMA, signifie que la Corée applique des taux NPF à la quasi‑totalité des produits importés (95 pour cent).  Toutefois, la pertinence des taux NPF dans le commerce de la Corée commence peut‑être à diminuer compte tenu de l'application récente de droits préférentiels généralisés aux produits importés du Chili, sur la base de règles d'origine nombreuses et variées.  Cette tendance semble devoir se poursuivre, car d'autres ALE sont prévus, notamment avec Singapour et le Japon.  En 2004, les importations en provenance du Chili ont été soumises à un droit moyen (non pondéré) de 6,9 pour cent, représentant à peine plus de la moitié du taux NPF moyen.  La plupart des réductions tarifaires ont concerné les produits industriels;  le tarif moyen sur les produits agricoles (définition de l'OMC) importés du Chili n'a été ramené qu'à 49,8 pour cent, ce qui indique que la libéralisation pour les produits agricoles dans le cadre de l'ALE avec le Chili a été minime, du moins jusqu'à présent.

17. Alors que les contingents tarifaires applicables à la viande bovine ont été remplacés, en janvier 2001, par un droit de douane (qui est actuellement de 40 pour cent), les importations de riz sont toujours soumises à des restrictions quantitatives.  Les contingents tarifaires appliqués à de nombreux produits agricoles sont toujours administrés par des entreprises commerciales d'État et des associations de producteurs mais le recours plus fréquent à l'adjudication des parts de contingents renforce la discipline de marché dans la gestion des contingents.  La Corée applique un régime de licences d'importation et des prohibitions à l'importation principalement pour des raisons de santé, de sûreté et de sécurité.  Elle a harmonisé de nombreuses normes facultatives et de nombreux règlements techniques obligatoires avec les normes internationales afin d'accroître la transparence et de réduire les obstacles non nécessaires au commerce, et elle continue de réviser les codes alimentaires et les règlements connexes conformément aux prescriptions internationales.  Néanmoins, il semble subsister des différences importantes, notamment en ce qui concerne les essais de conformité, l'inspection et l'acceptation des résultats des essais effectués à l'étranger, et ce principalement pour les produits pharmaceutiques, les cosmétiques et, le cas échéant, les produits alimentaires.  Les dispositions en matière de quarantaine, en particulier pour les fruits, et les prescriptions SPS semblent aussi relativement stricts, bien que la Corée s'efforce toujours de se conformer aux normes internationales.

18. Les dispositions antidumping ont permis de protéger un certain nombre de secteurs contre la concurrence des importations.  Depuis le dernier examen, des mesures de sauvegarde générales n'ont été appliquées qu'à un produit, l'ail.  Des mesures de sauvegarde sectorielles n'ont jamais été utilisées pour les textiles, mais la Corée recourt fréquemment à de telles mesures pour les produits agricoles.

19. Étant partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, la Corée a largement informatisé son système de passation des marchés publics, notamment grâce à l'utilisation, depuis septembre 2002, de son système électronique de passation des marchés.  Cela a permis d'accroître la transparence et d'améliorer l'accès des fournisseurs étrangers.  Toutefois, certains marchés ne sont pas couverts par les engagements multilatéraux de la Corée;  il s'agit, par exemple, des marchés passés avec des PME, qui font généralement l'objet d'appels d'offres restreints (sans mise en concurrence).  Bien qu'aucune préférence nationale en matière de prix ne soit appliquée, les marchés publics semblent encore être utilisés comme un instrument de politique économique, notamment pour le développement régional et industriel.  Le système de passation des marchés est maintenant plus décentralisé.

20. Diverses mesures financières visent à soutenir le commerce et la production, y compris l'investissement dans la recherche‑développement.  Il s'agit, entre autres, d'incitations fiscales et de l'octroi de crédits et de capitaux, y compris de capital‑risque, qui sont distribués en grande partie par le biais de fonds gérés par l'État et d'établissements financiers publics.  Les PME en sont les principaux bénéficiaires, en particulier celles qui opèrent dans le secteur des technologies de l'information.  Des subventions directes à l'exportation sont accordées pour plusieurs produits agricoles afin de réduire les coûts de commercialisation et le secteur bénéficie aussi d'un soutien financier interne substantiel au titre de la catégorie verte ou des dispositions de minimis de l'OMC.

21. La restructuration des entreprises est bien avancée;  elle a été facilitée par le renforcement du système de gouvernement d'entreprise, y compris par l'amélioration de la législation sur les faillites, des normes comptables et des règles en matière de divulgation d'informations.

22. Bien que la privatisation ait pris du retard, des progrès considérables ont été accomplis et le gouvernement reste déterminé à poursuivre la cession d'actifs, y compris à des intérêts étrangers.  La Corée a renforcé l'application de sa vaste politique de la concurrence et les mesures visant à la faire respecter, y compris à l'extérieur du territoire national, pour lutter contre les cartels et les autres pratiques anticoncurrentielles.  Les conglomérats ("chaebols") sont soumis à une réglementation spéciale, fixant notamment des plafonds à la participation au capital d'autres entreprises locales.  Certaines formes de collusion entre PME ne tombent pas sur le coup de la législation sur la concurrence.

23. La Corée a continué de renforcer la protection de la propriété intellectuelle en adaptant sa législation détaillée en la matière compte tenu des changements intervenus au plan international, et en renforçant les moyens de la faire respecter.  Son adhésion au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur doit prendre effet le 24 juin 2004.

5) Politique commerciale – Analyse par secteur

24. La Corée a une économie dualiste en termes de protection.  La protection relativement faible du secteur manufacturier, sauf pour quelques branches modérément protégées (par exemple, textiles, vêtements et chaussures) contraste avec la forte protection et la faible orientation vers le marché du secteur agricole, où les distorsions sont les plus importantes.  Le soutien net à l'agriculture dépasse la contribution du secteur au PIB (3,6 pour cent en 2003) et est l'un des plus élevés parmi les pays de l'OCDE.  L'estimation du soutien aux producteurs (ESP) était de 60 pour cent en moyenne en 2003 (équivalant à un revenu agricole supplémentaire de 20 200 milliards de won) et elle était encore plus élevée pour le riz (74 pour cent) et pour les graines oléagineuses (89 pour cent).  L'aide consiste pour l'essentiel en un soutien des prix du marché contre les obstacles au commerce et en mécanismes de stabilisation des prix.  Cette aide fausse le commerce et la production agricoles et oblige les consommateurs coréens à payer des prix beaucoup plus élevés (qui représentaient en moyenne beaucoup plus du double des prix mondiaux en 2002 et le triple pour le riz).  La moyenne des tarifs NPF sur les produits agricoles était de 52,2 pour cent en 2004 (plus de sept fois plus élevée que pour les produits non agricoles).

25. La protection de l'agriculture nuit aussi à l'efficience de l'économie coréenne et tend à pénaliser les exportateurs efficients, y compris dans le secteur manufacturier.  Bien qu'elle soit fondée sur un objectif d'autosuffisance et sur des considérations "autres que d'ordre commercial", les prix plus élevés des produits alimentaires qui en résultent sont supportés de manière disproportionnée par les consommateurs pauvres.  Les mesures appliquées sont un moyen économiquement inefficace et coûteux d'assurer la sécurité alimentaire et elles ont contribué à l'excédent de la production de produits essentiels comme le riz et les produits laitiers.

26. En 2003, la part du secteur manufacturier dans le PIB est restée importante, malgré une légère diminution, s'établissant à 26,6 pour cent.  Le secteur est largement tourné vers l'extérieur, générant la quasi‑totalité des exportations de marchandises de la Corée.  Le matériel d'information et de communication (téléphones portables, équipement PC et semi‑conducteurs) constitue la principale catégorie d'exportation de la Corée.

27. La part des services dans le PIB était de 69,7 pour cent en 2003 (en hausse par rapport à 2000 où elle était de 65,3 pour cent).  La Corée poursuit la déréglementation et la privatisation des principaux marchés de l'énergie – gaz naturel et électricité non nucléaire – mais le processus avance lentement.  Les monopoles d'État sont assouplis et les entreprises à participation majoritaire de l'État (la Société coréenne du gaz (KOGAS) et la Société coréenne d'électricité (KEPCO)) sont structurellement scindées afin de faciliter la poursuite de leur privatisation et leur orientation par le marché, sur la base de l'accès des tiers au marché et d'une réglementation sectorielle pour préserver la concurrence.  Toutefois, les retards persistent et les dispositions finales, concernant notamment l'indépendance des autorités de réglementation, restent floues car les plans sont modifiés et de nombreux détails cruciaux demeurent obscurs.  Des plafonds restrictifs s'appliquent encore à la participation étrangère (limitée à 30 pour cent pour KOGAS, à 40 pour cent pour KEPCO, à 30 pour cent pour les cinq filiales de KEPCO produisant de l'électricité et à 50 pour cent pour la distribution et la transmission de l'électricité en général).  Les prix sont réglementés sur la base de critères relatifs au taux de rendement (des actifs), ce qui encourage l'inefficacité.  Les subventions croisées importantes entre utilisateurs sont aussi un facteur d'inefficacité, bien qu'elles soient actuellement réduites.

28. L'un des objectifs prioritaires du gouvernement, à savoir l'assainissement du secteur financier, a été réalisé.  Le secteur a été profondément restructuré, en particulier le secteur bancaire, sur lequel les réformes étaient axées depuis la crise financière asiatique.  Cette restructuration, opérée par le gouvernement, avec des fonds publics d'un montant de 161 000 milliards de won (le quart du PIB actuel), a permis de recapitaliser les institutions, principalement les banques, et de nettoyer les portefeuilles de prêts.  Les prêts improductifs ont diminué, passant de 10,4 pour cent à la fin de 2000 à 3,6 pour cent à la fin de 2003.  Leur part est relativement faible dans le cas des banques (moins de 3 pour cent) mais elle est beaucoup plus élevée dans le cas des établissements non bancaires (6,4 pour cent en moyenne à la fin de 2003), ce qui indique que la restructuration du secteur non bancaire a bien progressé, mais de manière inégale et incomplète.  La privatisation est en bonne voie, en particulier celle des banques, dont seulement 20 pour cent environ sont encore détenus par l'État, ce qui correspond presque au niveau d'avant la crise (la proportion était de 60 pour cent à la fin de 1998).  La participation étrangère dans les banques est autorisée sans aucune limitation, sous réserve d'une autorisation spéciale;  elle a augmenté, en moyenne, passant de moins de 10 pour cent à la fin de 1998 à 30 pour cent à la fin de septembre 2003.  Le secteur financier est redevenu rentable, bien que les engagements récents constitués par les prêts immobiliers aux ménages et les cartes de crédit aient réduit sa rentabilité et aient obligé la Commission de surveillance financière à renforcer davantage les mesures prudentielles.  La poursuite de la restructuration du secteur non bancaire, en particulier des sociétés de placement et des sociétés de cartes de crédit, renforcerait le secteur financier.

29. Le marché des télécommunications a été déréglementé et entièrement privatisé;  la part que l'État conservait dans la Société coréenne de télécommunication (KT) a été vendue en mai 2002.  La participation étrangère n'est soumise à aucune restriction dans la plupart des services mais elle est plafonnée à 49 pour cent pour KT ou pour d'autres fournisseurs de services de télécommunication de base.  Les insuffisances du régime réglementaire ont empêché une concurrence effective dans les télécommunications de base.  Ces insuffisances sont notamment les suivantes:  non‑indépendance apparente de l'autorité de réglementation (la Commission coréenne des communications);  utilisation peut‑être inappropriée de la méthode de ventilation complète des coûts pour fixer les prix d'accès;  et obligation d'obtenir une autorisation, au lieu de fixer des prix plafonds, pour réglementer les principaux prix, y compris sur le marché concurrentiel des services mobiles.  Le gouvernement est en train d'examiner ces problèmes;  il envisage, par exemple, d'introduire en 2004 une méthode de fixation des prix d'accès fondée sur le coût marginal (coût différentiel moyen à long terme).  Les restrictions à l'octroi de licences à de nouveaux opérateurs sur le marché des télécommunications de base pourraient être encore assouplies, notamment par la mise en place d'un système de licences catégorielles.

30. Le secteur privé joue un rôle accru dans le secteur des transports, en particulier dans le développement des ports.  Le monopole d'État des chemins de fer, Korail, qui est lourdement endetté et très inefficace, est aussi en cours de restructuration et ses services sont dissociés afin de favoriser la concurrence et de faciliter une privatisation éventuelle.  Des restrictions en matière de cabotage s'appliquent aux transports aériens et maritimes.

6) 
Perspectives

31. La croissance économique devrait se poursuivre en 2004, atteignant 5,5 pour cent, tandis que le taux d'inflation et le taux de chômage devraient descendre à 3 pour cent.  Les priorités économiques du gouvernement en 2004 sont de stimuler l'investissement et d'augmenter l'emploi.

32. Dans l'avenir, les résultats économiques de la Corée dépendront dans une large mesure de facteurs externes, tels que le rythme de la reprise de l'économie mondiale et, en particulier, la poursuite de l'expansion de la Chine, qui a joué un rôle important dans la croissance économique récente de la Corée du fait de l'accroissement des exportations vers la Chine.  Toutefois, les perspectives de croissance à long terme de la Corée dépendront surtout des efforts déployés par le pays lui‑même pour mettre en œuvre des réformes structurelles et d'autres réformes économiques afin de réduire le déséquilibre croissant entre la demande intérieure et la demande d'exportations pour assurer une croissance soutenue.  À cette fin, la Corée devra probablement poursuivre la libéralisation ou la déréglementation du commerce et des politiques liées au commerce, y compris dans les secteurs sensibles;  elle devra aussi réformer le marché du travail (en particulier les relations professionnelles) et consolider davantage le secteur financier, notamment le secteur non bancaire.

